
modifier sa gestion commerciale et à resserrer 
sa gestion. 

Pour appuyer leur argumentation, les juges se 
fondent sur la décision des administrateurs, en 
juin 2016, « de ne pas tenir un langage de vérité 
à l'égard de leurs banquiers» et de mettre fin 
à la mission de l'expert-comptable qui leur 
avait révélé la vérité. Les administrateurs, qui 
ne peuvent invoquer leur qualité d'artisans ne 
maîtrisant pas la vie des entreprises, auraient 
pu s'apercevoir par eux-mêmes, grâce aux 
statistiques du groupement, que le taux de 
marge et la rotation des stocks étaient atypiqµes 
par rapport aux moyennes de leur métier. 

Par conséquent, les juges estiment que la société 
demanderesse n'établit pas l'existence d'une 
perte de chance sérieuse. dès lors que ses 
prétentions ne reposent que sur la supposjtjon. 
invérifiable d'une amélioration de sa mari:e 
commerdale pendant la période considérée. 

Elle n'établit pas non plus de façon certaine que 
la tardiveté de la révélation de la surévaluation 
des stocks par le CAC l'a empêchée de prendre, 
entre 2011 et 2017, des mesures de compression 
de sa masse salariale. 

1·14-Hlil La société, après révélation de 
l'ampleur de l'inexactitude des stocks, ne justifie 
pas avoir déclenché un plan soclal. 
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Analyse du lien de causalité 

S'agissant du lien de causalité. le jugement 
souligne que le caractère causal de la carence 
des CAC n'est pas démontré dans la mesure où 
la société, bien qu'ayant eu un accès direct à ses 
ratios de chiffre d'affaires sur masse salariale, 
n'en a jamais tiré aucune conséquence en 
termes de gestion de ses ressources hum'aines. 

UNE AFFAIRE LOIN D'ETRE ISOLEE... De 
tels litiges, portant sur la mise en cause du 
commissaire aux comptes pour négligence 
dans l 'accomplissement de sa mission et,  
particulièrement, lors de l'inventaire des stocks, 
sont fréquemment portés devant les juges. Ainsi, 
cette affaire n'est pas sans en rappeler une 
autre, jugée par la cour d'appel en 2022, dans 
laquelle, notamment, un CAC avait commis des 
manquements à ses obligations professionnelles 
en n'assistant pas à.la prise d'inventaire physique 
des stocks mais les société!I victimes n'avaient 
pas caractérisé l'existence des préjudices qui en 
avaient résulté: elles.ne pouvaient donc,pas être 
indemnlsées(CNCC, décision,commentée, avril 2023; 
CA Versailles, 1" ch., 1" section, 22 novembre 2022, 
RG 21/00814) (voir RF Comptable 516, juin 2023, notre 
article « La non-assistance du CAC à l'inventaire physique 
des stocks et ses dangers ... »). 

MYTH'ES ET RÉALITÉS 

DES MÉTIERS DE L'AUDIT 

Alors que le secteur de l'audit recrute, se$. métiers sont porteurs de 
nombreuses idées reçues qui peuvent freiner les jeunes diplômés à 
postuler aux offres d'emploi. Une étude, réalisée auprès d'étudiants 
ou de jeunes diplômés en poste ou sans connaissance ni expérience 
des métiers de l'audit, bat en brèche des idées reçues sur le métier 
d'auditeur et révèle des décalages de perception sur les compétences 
utiles et les conditions d'exercice. Ses résultats comparés détaillent 
les perspectives, les attitudes et les choix professionnels de 
la communauté émergente des jeunes auditeurs tels qu'ils se 
représentent le secteur de l'audit, leur plan de carrière et la culture 
des différents cabinets d'audit (34• Assises des commissaires aux comptes, plénière 

d'ouverture, EDHEC NewGen Talent Centre, étude « Mythes et Réé!lités des métiers de l'audit». 

octobre 2023 ; https://www.edhec.edu/sites/defaultlfiles/2023-10/EDHECNewGenTalentCentre_ 

MythesRealitesMetiersAudit_ VF _0.pdf). 
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